
 

Question écrite posé par Monsieur Peycker relative à la communication tardive d'une 

interpellation citoyenne et d'une motion de la majorité. 

 

Monsieur le Bourgmestre,  

Mesdames et Messieurs les membres du Collège,  

Lors du Conseil communal du 16 décembre 2025, une interpellation citoyenne et une motion 

déposée par la majorité figuraient à l'ordre du jour sur deux points distincts. Or, ces deux 

éléments n'ont été communiqués aux groupes que très tardivement (la veille du Conseil en 

milieu de journée), alors même qu'elles semblaient prêtes auparavant.  

Comme je l'ai indiqué en séance, cette situation a eu un impact direct sur l'exercice normal 

du mandat de contrôle et sur la possibilité de préparer un débat de qualité, y compris, le cas 

échéant, la rédaction d'amendements ou le dépôt d'une contre-motion. Selon ma lecture et 

mes informations sur le ROI, qui s’impose à toutes et à tous, une contre-motion est une 

nouvelle motion. Elle doit donc être déposée dans les 5 jours francs qui précèdent le Conseil 

communal. Et c’est précisément là que cette communication tardive entrave le débat 

démocratique.  

Je souhaite, sans rouvrir le débat sur le fond, obtenir des clarifications précises sur la 

chronologie, les responsabilités, et les garanties procédurales qui seront mises en place pour 

l'avenir.  

Dans ce contexte, voici mes questions :  

1. À quelle date et heure le secrétariat communal a-t-il reçu l'interpellation citoyenne ?  

 

2. À quelle date et heure le secrétariat communal a-t-il reçu la motion déposée par la 

majorité ? 

 

3. À quelle date et heure ces deux documents ont-ils été rendus accessibles à l'ensemble des 

conseillères et conseillers (plateforme, envoi, dépôt papier), et par quel canal précisément ?  

 

4. À quelle date ces deux points ont-ils été validés pour inscription à l'ordre du jour (date de 

décision), et par quelle autorité (Collège, Bourgmestre, service compétent) ?  

 

5. Quels éléments expliquent l'écart entre la date de réception des documents et leur 

communication effective aux conseillères et conseillers ?  

 



6. Quelles dispositions du ROI le Collège estime-t-il applicables pour une interpellation 

citoyenne et une motion déposée par la majorité en vue d'une séance du Conseil ?  

 

7. Le Collège considère-t-il que, dans le cas du 16 décembre 2025, les obligations de 

transmission ont été respectées ? Si oui, sur quelle base précise. Si non, quel 

dysfonctionnement le Collège identifie-t-il ? Le Collège peut-il transmettre l'ensemble des 

pièces permettant d'objectiver la procédure : courriels de dépôt, accusés de réception, date 

de génération de l'ordre du jour, date de mise en ligne ou de diffusion des documents, et 

toute note interne relative au traitement de ces deux points ?  

 

8. Existe-t-il un registre ou un tableau de suivi interne reprenant, pour chaque dépôt 

(interpellations citoyennes, motions), les dates de réception, validation et communication ? 

Si oui, le Collège peut-il le communiquer, au moins pour l'année 2025 (le cas échéant 

anonymisé pour les données personnelles) ?  

 

9. Quelles mesures concrètes le Collège a-t-il décidées depuis le 16 décembre 2025 afin de 

garantir une communication plus fluide et plus prévisible (processus, responsable, délai-

cible, point de contrôle) ?  

 

10. Le Collège s'engage-t-il à formaliser, avant la fin du premier trimestre 2026, une 

procédure interne de transmission (complémentaire au ROI) fixant un délai minimal de mise 

à disposition des motions et interpellations citoyennes aux conseillères et conseillers, afin de 

garantir un débat démocratique de qualité ?  

 

Merci pour les réponses que vous pourrez nous apporter.  

Une transmission tardive ne pénalise pas un groupe politique : elle affaiblit la qualité du 

débat et, au final, le service rendu aux citoyens. 

  

Stéphane Peycker  

Conseiller Communal  

Chef de groupe Les Engagé.e.s 

  



 

 

Réponse de Monsieur Spapens : 

1. À quelle date et heure le secrétariat communal a-t-il reçu l'interpellation citoyenne 

(note : concernant les mesures Enseignement de la FWB)?  

Reçue le 8 décembre 2025 à 22h38 par mail. 

 

2. À quelle date et heure le secrétariat communal a-t-il reçu la motion (note : 

concernant les mesures Enseignement de la FWB) déposée par la majorité ?  

Reçue le 8 décembre 2025 à 18h15 par mail. 

 

3. À quelle date et heure ces deux documents ont-ils été rendus accessibles à l'ensemble 

des conseillères et conseillers (plateforme, envoi, dépôt papier), et par quel canal 

précisément ?  

Communiquées aux conseillers le 15 décembre 2025 (agenda complémentaire). 

Via la plateforme BOS. 

 

4. À quelle date ces deux points ont-ils été validés pour inscription à l'ordre du jour 

(date de décision), et par quelle autorité (Collège, Bourgmestre, service compétent) ?  

Validation par le Collège le 11 décembre 2025 (points divers), conformément le ROI. 

 

5. Quels éléments expliquent l'écart entre la date de réception des documents et leur 

communication effective aux conseillères et conseillers ?  

• La procédure pour examiner la recevabilité de l’interpellation (contrôle des 

signatures par le service Population, contrôle contenu re le ROI article 82). 

• Inscription au Collège pour validation. 

• Ajout à l’ordre du jour ordinaire ou complémentaire selon la date d’arrivée. 

• Publication dans BOS après validation, conformément au ROI. 

 



6. Quelles dispositions du ROI le Collège estime-t-il applicables pour une interpellation 

citoyenne et une motion déposée par la majorité en vue d'une séance du Conseil ?  

• Motions : dépôt au moins 5 jours francs avant la séance (article 8). 

• Interpellations citoyennes : dépôt au moins 7 jours francs avant la séance, avec 

contrôle de signatures et de conformité (articles 81 à 83). 

• Communication des points aux conseillers :  

o Agenda ordinaire : au moment de l’invitation – au moins 7 jours francs avant 

la séance (article 10) 

o Agenda complémentaire : au plus tard la veille de la séance (article 7) 

o Question d’actualité / points d’urgence extrême (vote 2/3) : ajoutés en séance 

(article 8 et 9) 

• La Nouvelle Loi communale ne fixe aucun délai précis pour la communication des 

motions ou interpellations citoyennes aux conseillers 

 

7. Le Collège considère-t-il que, dans le cas du 16 décembre 2025, les obligations de 

transmission ont été respectées ? Si oui, sur quelle base précise. Si non, quel 

dysfonctionnement le Collège identifie-t-il ? Le Collège peut-il transmettre l'ensemble 

des pièces permettant d'objectiver la procédure : courriels de dépôt, accusés de 

réception, date de génération de l'ordre du jour, date de mise en ligne ou de diffusion 

des documents, et toute note interne relative au traitement de ces deux points ?  

• Délais du ROI respectés. 

• Mise à disposition via BOS dans les délais prescrits. 

• Validation préalable par le Collège conforme à la procédure. 

•  

8. Existe-t-il un registre ou un tableau de suivi interne reprenant, pour chaque dépôt 

(interpellations citoyennes, motions), les dates de réception, validation et 

communication ? Si oui, le Collège peut-il le communiquer, au moins pour l'année 2025 

(le cas échéant anonymisé pour les données personnelles) ?  

• Partage immédiat via une adresse générique – transmission au Collège pour 

information + rajout à l’agenda en tant que point Divers. 



• Registre BOS + suivi interne par l’équipe. 

 

9. Quelles mesures concrètes le Collège a-t-il décidées depuis le 16 décembre 2025 afin 

de garantir une communication plus fluide et plus prévisible (processus, responsable, 

délai-cible, point de contrôle) ?  

10. Le Collège s'engage-t-il à formaliser, avant la fin du premier trimestre 2026, une 

procédure interne de transmission (complémentaire au ROI) fixant un délai minimal 

de mise à disposition des motions et interpellations citoyennes aux conseillères et 

conseillers, afin de garantir un débat démocratique de qualité ? 

Dès maintenant, la Secrétaire communale s’engage à informer le Conseil par mail des 

interpellations publiques après validation du Collège. 

Concernant les motions, il revient aux chefs de groupe à s’accorder. 

 

 

 

 



 


